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L’Aflemblée  a été  entraînée,  à Ton  infçu,  loin  de  la  vé- 
ritable queftion.  Il  n’y  a point  ici  de  procès  à faire.  Louis 
n’eft  point  un  accufé.  Vous  n’eft  point  des  juges.  Vous 
n’êtes  , vous  ne  pouvez  être  que  des  hommes  d’état,  & les 
repréfentans  de  la  nation.  Vous  n’avez  point  une  fentence 
à rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mefure  de 
faim  public  à prendre  , un  a&e  de  providence  nationale 
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à exercer,  Un  roi  détrôné  , dans  la  république,  •■n*eft  bori 
qu’à  deux  ufages  , ou  à troubler  la  tranquillité  de  l’état  & 
à ébranler  la  liberté  , ou  à affermir  l’une  & i’2Utre  à-la- 
fois.  Or  je  foutiens  que  le  caractère  qu’a  pris  jufqu’ici  votre 
délibération , va  directement  contre  ce  but.  En  effet  quel 
eft  le  parti  que  la  faine  politique  prêtent  pour  cimenter  la 
république  naiiTante  ? c’eft  de  graver  profondément  dans 
les  cœurs  le  mépris  de  la  royauié,  Sv  de  frapper  de  ftupeur 
tous  les  partifans  du  roi.  Donc,  préfenter  à i’üniversTôn 
crime  comme  un  problème  ; fa  câufe  comme  l’objet  de  la 
difcuffiÊHi  la  plus  impofante  > la  plus  reügieufe,  la  plus  dif- 
ficile qui  'pif  Te  occuper  les  repi  éfentans  du  peuple  français; 
mettre  une  diftance  incommenfurable  entre  le  feul  fou- 
venir  de  ce  qu’il  fut  , & la  dignité. d’un  citoyen,  c’eft  pré- 
cifément  avoir  trouve  le  feçcet  de  le  rendre  encore  dan- 
gereux à la  liberté. 

Louis  fut  roi,  & la  république  eft  fondée:  la  queftiotl 
fameufe  qui  vous  occupe  eft  décidée  par  ces  feuls  mots. 
Louis  a été  détrôné  parfes  crime', Louis  dénonçoit  le  peuple 
français  comme  rebelle  ; il  a appelé  , pour  le  châtier,  les 
armes  des  tyrans  Tes  confrères;  la  vièfoirt  & le  peuple 
ont  décidé  que  lui  feul  ctoit  rebelle  : Louis  ne  peut  donc 
être  jugé;  il  eft  déjà  condamné,  ou  la  république  n’eft 
point  abfoute.  Propofer  de  faire  le  procès  de  Louis  XVI  , 
de  -quelque  manière  que  ce  puiiTe  être,  c’eft  rétrograder 
ver'  le  defpotifme  royal  Sc  conftîtutionnel  ; c’eft  une  idée 
contre-révolutionnaire,  egr  c’eft:  mettre  la  révolution 
elle-même  en  litige.  En  effet  , li  Louis  peut  être  encore 
l’objet  d’un  procès,  il  peut  être  abfous;  il  peut  être  in^ 
roeent  ; que  dis-je!  il  eft  préfumé  l’être  jnfqu’à  ce  qu’il 
foit  jugé  : mais  fi  Louis  eft  abfous , fi  Louis  peut  être  pré- 
fumé  innocent,  que  devient  la  révolution  ? Si  Louft  eft 
innocent,  tous  les  défenfeurs  de  la  liberté  deviennent  des 
calomniateurs  ; les  rebelles  éteient  les  amis  de  la  vérité 
& les  défendeurs  de  l’innocence  opprimée  ; tous  les  ms- 
nifeftes  de?  cours  étrangères  ne  font  que  des  réclamations 
légitimes  contre  urne  fanion  dominatrice.  La  détention 
même  que  Louis  a fub'e  jufqu'à  ce  moment,  eft  une  vexa- 
tion injufte;  le-' fédérée , le  peuple  de. Paris , tous  les  pa- 
triotes de  l’empire  français  font  coupables:  & ce  grand 
procès  pendant  au  tribunal  de  la  nature,,  entre  le  crime 
& la  vertu , entre  ia  liberté  & la  tyrannie  , eft  enfin  dé- 
cidé en  faveur  du  crime  & de  la  tyrannie. 
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Citoyen*;,  prenez-y  garde;  vous  êtes  ici  trompés  par 
de  faillies  notions.  Vous  confondez  les  règles  du  droit  civil 
& pofitif,  avec  les  principes  du  droit  des  gens;  vous  con- 
fondez les  rapports  des  citoyens  entr'eux , avec  ceux  des 
Nations,  à un  ennemi  qui  confpire  contre  elles.  Vous 
confondez  auffi  la  fituation  d’un  peuple  en  révolution , 
avec  celle  d’wn  peuple  dont  le  gouvernement  eft  affermi. 

Vous  confondez  une  nation  qui  punit  un  fonctionnaire 
public  , en  confervant  la  forme  du  gouvernement,  & celle 
qui  détruit  le  gouvernement  lui-même.  Nous  rapportons 
à des  idées  qui  nous  font  familières , un  cas  extraordinaire 
qui  dépend  de  principesque  nous  n’avons  jamais  appliqués: 
ainfi,  parce  que  nous  fommes  accoutumés  à voir  les  délits 
dont  nous  fommes  les  témoins,  jugés  félon  des  règles  uni- 
formes, nous  fommes  naturellement  portés  à croire  que 
dans  aucune  circonffance , les  nations  ne  peuvent,  avec 
équité,  févir  autrement  contre  un  homme  qui  a violé  leurs 
droits  ; & où  nous  ne  voyons  point  un  juré  , un  tribunal , 
une  procédure,  nous  ne  trouvons  point  la  juffice.  Ces 
termes  mêmes  que  nous  appliquons  à des  idées  differentes 
de  celles  qu’elles  expriment  dans  l’ufage  ordinaire, achèvent 
de  nous  tromper.  Tel  eft  l’empire  naturel  de  l’habitude, 
que  nous  regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires  , 
quelquefois  même  les  inffitutions  les  plus  défeCtueufes  , 
comme  la  règle  abfolue  du  vrai  ou  du  faux  , du  jufte  ou 
de  l’injuffe.  Nous  ne  fongeons  pas  même  que  la  plupart 
tiennent  encore  néceffairement  aux  préjugés  dont  le  def- 
potifme  nous  a nourris.  Nous  avons ‘été  tellement  courbés 
fous  fon  joug,  cjue  nous  nous  relevons  difficilement  juf- 
qu’aux  éternels  principes  de  iaraifon  ; que  tout  ce  qui  re- 
monte à la  fource  facrée  de  toutes  les  loix  , femble  prendre 
à nos  yeux  un  caractère  illégal , & que  l’ordre  même  de 
la  nature  nous  paroît  un  détordre.  Les  mouvemens  ma- 
jeff lieux  d’un  grand  peuple,  les  fublimes  clans  de  la  vertu, 
fepréfentent  feuvent  à nos  yeuxjtimidescomme  les  éruptions 
d’un  voican  , ou  le  renverfement  de  la  fociété  politique  ; 
& certes  ce  n’eff:  pas  la  moindre  caufe  des  troubles  qui 
nous  agitent,  que  cette  contradiction  entre  la  foiblefTe  de 
nos  mœurs,  la  dépravation  de  nos  efpriîs  , & la  pureté 
des  principes,  l’énergie  des  caractères  que  fuppofe  le  gou- 
vernement libre  auquel  nous  ofqns  prétendre. 

Lorfqu’une  nation  a été  forcée  de  recourir  an  droit  de 
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l’infurreftion  , elle  rentre  dans  l’état  de. la  nature  à' l'égard 
dta  tyran.  Comment  celui-ci  pourroit-il  invoquer  le  pa&e 
focial?  il  l’a  anéanti  : la  nation  peut  le  confier  encore, 
fi  elle  le  juge  à propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  citoyens  entr’eux  ; mais  l’effet  de  la  tyrannie  &.  de 
î’infurreéfion  , c’eft  de  le  rompre  entièrement  par  rapport 
su  tyran  ; c’elt  de  les  conffiîuer  réciproquement  en  état 
de  guerre.  Les  tribunaux,  les  procédure*,  judiciaires  ne 
font  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

C’eft  une  contradiction  trop  groffière  de  fuppofer  que 
îa  coiiftitution  puiffe  prélider  à ce  nouvel  ordre  de  chofes  : 
ce  feroit  fuppofer  qu’elle  furvit  à elle-même.  Quelles  font 
les  loix  qtii  la  remplacent?  celles  de  la  nature;  celle  qui 
eft  la  bafe  de  la  fociété  même,  le  fai  ut  c!u  peuple:  le 
droit  de  punir  le  tyran  celui  de  le  détrôner,  c'eft  la 
même  chofe  ; l’un  ne  comporte  pas  d’autres  formes  que 
l’autre.  Le  procès  du  tyran  , c’eft  l’infurreâion  ; fort  ju- 
gement, c’eft  la  chute  de  fa  puiffance;  fa  peine,  celle 
qu’exige  la  liberté  du  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judiciaires  ; 
ils  ne  rendent  point  de  fentences,  ils  lancent  la  foudre  ; 
ils  ne  condamnent  pas  les  rois , ils  les  replongent,  dans 
le  néant  : Sc  cetië  juftice  vaut  bien  celle  des  tribunaux. 
Si  c’eft  pour  leur  falut  qu’ils  s’arment  contre  leurs  op- 
preffeurs,  comment  feroient-ils  tenus  d’adopter  un  mode 
dsies  punir  qui  feroit  pour  eux-mêmes  un  nouveau  danger  ? 

Nous  nous  fommes  laiffés  induire  en  erreur  par  des 
exemples  étrangers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  nous. 
Que  Cromwell  ait  fait  juger  Charles  1er.  par  une  com-r 
million  judiciaire  dont  il  difpofoit  : qu’Elifabeth  ait  fait  con- 
damner Marie  d’Ecoffe  de  la  même  manière , il  eft  na- 
turel que  des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 
peuple  , mais  à leur  ambition  , cherchent  à tromper  l’opi- 
nion du  vulgaire  parf.des  formes  illufoires  : il  n’eft  ques- 
tion là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais  de  fourberie 
& d’intrigue.  Mais  le  peuple  , quelle  autre  loi  peut-il 
fuivre  que  la  juftice  & la  raifon  appuyées  de  fa  toute-, 
puiffance  ? 

Dans  quelle  république  la  ndceffté  de  punir  le  tyran 
fut-elle  litigieufe  ? Tarquin  fut-il  appelle  en  jugement  ? 
Q u’ suroît ?oa  dit  à Rome  fi  des  Romains  avoient  ofé  fe 


déclarer  Tes  défenfeurs  ? Que  faifons-nous  ? nous  appeîona 
de  toutes  parts  des  avocats  pour  plaider  la  caufe  de  Louis 
XVI;  nous  confacrons  comme  des  aétes  légitimes,  ce  qui, 
chez  tout  peuple  libre,  eût  etc  regardé  comme  le  plus 
grand  des  crimes  : nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens 
à la  bafleflé  Sc  à la  corruption  ; nous  pourrons  bien  un  jour 
décerner  aux  défenfeurs  de  Louis  des  couronnes  civiques  : 
car,  s’ils  défendent  fa  caufe,  ils  peuvent  efpérer  de  la 
faire  triompher:  autrement  vous  ne  donneriez  à l'univers 
qu’une  ridicule  comédie  ; Sc  nous  ofons  parier  de  répu^ 
blique  ! Nous  invoquons  des  formes , parce  que  nous  n’a-? 
vons  pas  de  principes  : nous  nous  piquo.nsde  délicatefle  , 
parce  que  nous  manquons  d’énergie;  nous  étalons  une 
fa u (Te  humanité  , parce  que  le  fentiment  de  la  véritable 
humanité  nous  eft  étranger;  nous  révérons  l’ombre  d’un  roi, 
parce  què  nous  ne  lavons  pas  refpe&er  le  peuple;  nous 
fommes  tendres  pour  les  oppreffeurs,  parce  que  nous 
fommes  fans  entrailles  pour  les  opprimés. 

Le  procès  à Louis  XVI  •'  Mais,  qu’eff-ce  que  ce  procès, 
fi  ce  n’eft  l’appel  de  l’infurreÔiori  à un  tribunal  ou  à une 
aiïemblée  quelconque?  Quand  un  roi  a été  anéanti  par  le 
peuple , qui  a le  droit  de  le  refïufciier  pour  en  faire  un 
nouveau  prétexte  de  trouble  & de  rébellion,  & quels  autres 
effets  peut  produire  ce  fyftême  ? En  ouvrant  une  arène  aux 
champions  de  Louis  XVI  , vous  renouvelez  les  querelles 
du  defpotifme  contre  la  liberté,  vous  conlacrez  le  droit  de 
blafphêmer  contre  la  république  & contre  le  peuple  ; car 
le  droit  de  défendre  l’ancien  defpote  emporte  le  droit  de 
dire  tout  ce  qui  tient  à fa  caufe.  Vous  réveillez  toutes  les 
fadions  ; vous  ranimez , vous  encouragez  le  royaiifme  af- 
foupi:  on  pourra  librement  prendre  parti  pour  ou  contre. 
Quoi  de  plus  légitime,  quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter 
par-tout  les  maximes  que  fes  défenfeurs  pourront  profef- 
fer  hautement  à votre  barre  8c  dans  voçre  tribune  même  ! 
Quelle  république  que  celle  dont  ks  fondateurs  lui  fui-* 
citent  de  toutes  parts  des  adverfaires  pour  l'attaquer  dans 
fon  berceau  ! Voyez  quels  progrès  rapides  a déjà  fait  ce 
fyïlême. 

A l’époque  du  mois  d’août  dernier , tous  les  partifâns 
delà  royauté  fe  cachoient:  quiconque  eût  ofé  entreprendre 
l’apologie  de  Louis  XVI  eût  été  puni  comme  un  traître. 
Aujourd’hui  ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux  ; 
aujourd’hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  l’ariftocratie 
reprennent  avec  confiance  leurs  plumes  erhpoifonnées , ou 
trouvent  des  fucceffeurs  qui  les  furpaffent  en  impudeur; 


aujourd’hui  des  écrits  précurfeurs  de  tous  les  attentats 
Inondent  la  cité  où  vous  réfidez  , les  quatre-vingt-trois 
départemens  & jufqu’aux  portiques  de  ce  fan&uaire  de  la 
liberté;  aujourd’hui  des  hommes  armés,  arrivés  à votre 
infu  8c  contre  les  loix,  ont  fait  retentir  les  rues  de  cette 
cité  de  cris  fcditieux,  qui  demandent  l’impunité  de  Louis 
XVI;  aujourd’hui  Paris  renferme  dans  fon  fein  des  hommes 
rafiémbîés  , vous  a-t-on  dit  , pour  l’arracher  à la  juftice 
de  la  nation.  Il  ne  vous  refte  plus  qu’à  ouvrir  certe  en- 
ceinte aux  athlètes  qui  fe  preflent  déjà  pour  briguer  l’hon- 
neur de  rompre  des  lances  en  faveur  de  la  royauté.  Que 
dis-je!  aujourd’hui  Louis  partage  les  mandataires  du  peu- 
ple ; on  parle  pour , on  parle  contre  lui.  II  y a deux  mois, 
qui  eût  pu  foupçonner  que  ce  feroit  une  queftion  s’il  étoit 
inviolable  ou  non?  Mais,  depuis  qu’un  membre  de  la  con- 
vention nationale  a préfenté  cette  idée  comme  l'objet  d’une 
délibération  férieufe  , préliminaire  à toute  autre  queftion  , 
l’inviolabilité,  dont  les  confpirateurs  de  l’aflemblée  conf-N 
îituante  ont  couvert  fes  premiers  parjures,  a été  invoquée 
pour  protéger  fes  derniers  attentats  O crime  ! à honte  ! 
La  tribune  du  peuple  français  a retenti  du  panégyrique  de 
Louis  XVI  ; nous  avons  entendu  vanter  les  vertus  & les 
bienfaits  du  tyran  ! à peine  avons-nous  pu  arracher  à l’in- 
juftice  d’une  décifion  précipitée,  l’honneur  ou  la  liberté 
des  meilleurs  citoyens.  Que  dis-je?  nous  avons  vu  accueil- 
lir , avec  une  joie  fcand2leufe  , les  plus  atroces  calomnies 
•ontre  des  repréfentans  du  peuple,  connus  par  leur  zèle 
pour  la  liberté.  Nous  avons  vu  une  partie  de  cette  af- 
iemblée  profcrite  par  l’autre  prefqu’auflitôt  oue  dénoncée 
par  là  fottife  5c  par  la  perverfité  combinées.'  La  caufe  du 
tyran  feul  eft  tellement  facrée,  qu’elle  ne  peut  être  ni 
a/Tez  longuement,  ni  affez  librement  difcu-tce:  8c  pour- 
quoi nous  en  é’onner  ? ce  double  phénomène  tient  à la 
même  caufe.  Ceux  qui  s’intéreflênt  à Louis  ou  à fes  pareils, 
doivent  avoir  foif  du  fang  des  députés  patriotes  qui  de- 
mandent, pour  la  fécondé  fois,  fa  punition;  ils  ne  peuvent 
faire  grâce  qu’à  ceux  qui  fe  font  adoucis  en  fa  faveur.  Le 
projet  d’enchaîner  le  peuple,  en  égorgeant  fes  défenïeurs, 
a-t-il  été  un  feul  moment  abandonné  ? Sc  tous  ceux  qui  les 
profcrivent  aujourd’hui  fous  le  nom  d’anarchiftes  8c  d’agi- 
tateurs, ne  doivent-ils  pas  exciter  eux-mêmes  les  troubles 
que  nous  préfage  leur  perfide  fyftême?  Si  nous  les  en 
croyons , le  procès  durera  au  moins  plufieurs  mois;  il  at- 
teindra l’époque  du  printemps  prochain , où  les  defpotes 
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doivent  nous  livrer  une  attaque  générale.  Et  quelle  car- 
rière ouverte  aux  confpirateurs  ! quel  aliment  donné  à l’in- 
trigue Si  à l’arifiocratic  ! Ainfi , tous  les  partïfans  delà 
tyrannie  pourront  cfpérer  encore  dans  les  fecours  de  leurs 
alliés  les  armées  étrangères  pourront  encourager  l’au- 
dace des  contre-révolutionnaires  , en  même-temps  que 
leur  or  tentera  la  fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer 
fur  fon  fort.  Julie  ciel  ! toutes  les  hordes  féroces  du  def- 
potifme  s’apprêtent  à déchirer  de  nouveau  le  fein  de 
notre  patrie  , au  nom  de  Louis  XVI  ! Lo,ius  combat  en- 
core contre  nous'du  fond  de  fon  cachot;  8c  l’on  doute 
s’il  eit  coupable  , fi  on  peut  le  traiter  en  ennemi  1 Je  veux 
bien  croire  encore  que  la  République  n’eft  point  un  vain 
nom  dont  on  nous  amufe:  mais  quels  autres  moyens  pour- 
roit-on  employer,  ii  l’on  vouloir  rétablir  la  royauté? 

On  invoque  en  fa  faveur  la  conftitution.  Je  me  garderai 
bien  de  répéter  ici  tous  les  ûrgumens  fans  réplique  déve- 
loppés par  ceux  qui  ont  daigné  comba-tre  cette  efpècs 
d’obj'eètion. 

Je  ne  dirai  là-defiùs  qu’un  mot  pour  ceux  qu’ils  n’âtt* 
roient  pu  convaincre.  La  conflLtution  vous  défendoit  tout 
ce  que  vous  avez  fait.  S’ii  ne  pouvoir  être  puni  que  de  iâ 
déchéance  , vous  ne  pouviez  la  prononcer  fans  avoir  irtf- 
truit  fon  procès.  Vous  n’aviez  point  le  droit  de  le  retenir 
en  prifon.  Il  a celui  de  vous  demander  fon  élargifFqment  St 
des  dommages  Sc  intérêts.  La-conflitution. vous  condamne  i 
allez  aux  pieds  de  Louis  XVI  invoquer  fa  clémence. 

Pour  moi,  je  rougiroïs  de  difeuter  plus  férieufement  Ces 
arguties  conftitiuionnelles  ; je  les  relègue  fur  les  bancs  dè 
l’école  ou  du  palais  , ou  plutôt  dans  les  cabinets  de 
Londres,  de  Vienne  & de  Berlin.  Je  ne  fais  point  difeuter 
longuement  où  je  fuis  convaincu  que  c’eft  un  feandaie  de 
délibérer. 

C’eft  une  grande  caufe,  a-t-on  dit,  & qu’il  faut  jugêf 
avec  une  fage  & lente  circonfpeétiori.  C’ell  vous  qui  ét\ 
faites  une  grande  caufe  : que  dis-je  ! c’eft  vous  qui  en  fâltêS 
une  caufe.  Que  trouvez-vous  là  de  grand?  Efl-ce  la  dif- 
ficulté i non.  Efir-ce  le  perfonnage  ? Aux  yeux  de  la  liberté* 
il  n’en  eft  pas  de  plus  vil;  au^  yeux  de  l’humanité  , U 
n’en  eft  pas  de  plus  coupable.  Il  ne  peut  en  impofer  en* 
core  qu’a  ceux  qui  font  plus  lâches  que  lui.  Efi-ce  l’utU 
lire  du  réfuitat  ? C’eR  une  rai  fon  de  plus  de  le  hâter.  Une 
grande  caufe,  c’eil  un  projet  de  loi  populaire  ; une  grâmit 
cauie,  c’eii  celle  d’un  malheureux  .opprimé  par  iè  def® 
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potifme.  Quel  eft  le  motif  de  ces  délais  éternels  que  vous 
nous  recommandez?  Craignez-vous  de  bîefier  l’opinion 
du  peuple?  comme  fi  le  peuple  lui-même  craignoit  autre 
chofe  que  la  foiblefie  ou  l’ambition  de  fes  mandataires  ; 
comme  fi  le  peuple  étoit  un  vil  troupeau  d’efclaves  ffu- 
pidement  attaché  au  ffppide  tyran  qu’il  a prolcrit,  vou- 
lant, à quelque  prix  que  ce  foit,  fe  vautrer  dans  la  baf- 
fe (Te  & dans  la  fervitude.  Vous  parlez  de  l’opinion,  n’eft- 
ce  pointa  vous  de  la  diriger,  de  la  fortifier  ? Si  elle 
s’égare,  fi^eile-fe  déprave,  à qui  faudroit-il  s’en  prendre  , 
iî  ce  n’eff  à vous  mêmes  ? Craignez-vous  les  rois  étran- 
gers ligués  contre  vous  ? Oh  ! fans  doute  le  moyen  de 
les  vaincre  , c’eff  de  paroître  les  craindre  ! Le  moyen  de 
confondre  les  defpotes  de  l’Europe , c’eft  de  refpe&er 
leur  complice!  Craigne-zvous  les  peuples  étrangers?  Vous 
croyez  donc  encore  à l’amour  inné  de  la  tyrannie.  Pour- 
quoi donc  afpirez-vous  à la  gloire  d’affranchir  le  genre 
humain  ? Par  quelle  contradiction  fuppofez-vous  que  les 
nations  qui  n’ont  point  été  étonnées  de  la  proclamation 
des  droits  de  l’humanité,  feront  épouvantées  du  châtiment 
de  l’un  de  fes  plus  cruels  oppreffeurs  ? Enfin,  vous  redoutez, 
dit-on  , les  regards  de  la  poftérké.  Oui,  la  poftérité  s’é- 
tonnera , en  effet , de  notre  inconféquence  & de  notre  foi- 
bleffe , <k  nos  defcendant  riront  à-la-fois  de  la  prcfomp- 
tion  & des  préjugés  de  leurs  pères. 

On  a dit  qu’il  falloit  du  génie  pour  approfondir  cette 
qiteftion  ; je  foutiens  qu’il  ne  faut  que  de  la  bonne-foi.  Il 
s’agit  bien  moins  de  s’éclairer,  que  de  pas  ne  s’aveugler 
volontairement,  Pourquoi  ce  qui  nous  paroi  te  lair  dans  un 
temps,  nous  femble-t-il  obfcur  tfanfc  un  autre?  Pourquoi 
ce  qufc  le  bon  fens  du  peuple  décide  aifément,  fe  change- 
t-il , pour  fes  délégués  , en  problème  prefqu’infoluble  ? 
Avons-nous  le  droit  d’avoir  une  volonté  contraire  à la  vo- 
lonté générale  , St  une  fageffe  différente  de  la  raifon 
univerfelle  ? 

J’ai  entendu  les  défenfeurs  de  l’inviolabilité  avancer  un 
principe  hardi , qiie  j’aurois  prefqu’liélité  moi-même  à 
énoncer.  Ils  ont  dit  que  ceux  qui,  le  10  août  , auroient 
immolé  Louis  XVI,  auroient  fait  une  sftion  vertueufe: 
mais  la  feule  baie  de  cette  opinion  ne  pouvoir  être  que 
les  crimes  de  Louis  XVI  St  les  droits  du  peuple.  Or,  trois 
mois  d’intervalle  ont  ils  changé  fes  crimes  ou  les  droits  du 
peuple  V Si  alors  on  l’arracha  à l’indignation  publique,  ce 
fût  fans  doute  uniquement  pour  que  fa  punition  , or  don- 
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née  folemnellement  par  la  convention  nationale  au  nom 
de  la  nation , en  devînt  plus  impofante  pour  les  ennemis 
de  l’humanité  : mais  remettre  en  queftion  s’il  eft  cou- 
pable ou  s’il  peut  être  puni  , c’eft  trahir  la  foi  donnée  au' 
peuple  français.  Il  eft  peut-être  des  gens  qui,  foit  pour 
empêcher  que  l’afiemblée  ne  prenne  un  caraftère  digne 
d’elle  , foit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  éle- 
veroit  les  âmes  à la  hauteur  des  principes  républicains  , 
foit  par  des  motifs  encore  plus  honteux  , ne  feroient  pas 
fâchés  qu’une  main  privée  remplît  les  fondions  de  la  juf- 
tice  nationale.  Citoyens , défiez-vous  de  ce  piège  : qui- 
conque oferoit  donner  un  tel  confeil  , ne  ferviroit  que  les 
ennemis  du  peuple.  Quoi  qu’il  arrive,  la  punition  de  Louis 
n’eft  bonne  déformais  qu’autant  qu’elle  portera  le  carac- 
tère foîemnel  d’une  vengeance  publique.  Qu’importe  au 
peuple  le  méprifable  individu  du  dernier  roi  ? 

Repréfentans  , ce  qui  lui  importe  , ce  qui  vous  importe 
à vous-mêmes,  c’eft  que  vous  rempliffiez  les  devoirs  qu’il 
vous  a impofés.  La  république  eft  proclamée;  mais , nous 
l’avez-vous  donnée?  Vous  n’avez  pas  encore  fait  une  feule 
loi  qui  juftifie  ce  nom  ; vous  n’avez  pas  encore  réformé  un 
feul  abus  du  defpotifme  : ôtez  les  noms , nous  avons  en- 
core la  tyrannie  tonte  entière , & déplus,  des  faâions 
plus  viles  , & dés  charlatans  plus  immoraux  , avec  de  nou- 
veaux lermens  de  troubles  St  de  guerre  civile.  La  républi- 
que! & Louis  vit  encore!  & vous  placezencore  la  perforine 
du  roi  entre  nous  Scia  liberté!  A force  de  fcrutules,  craig- 
nons de  nous  rendre  criminels;  craignons  qu’en  montrant 
trop  d’indulgence  pour  le  coupable , nous  ne  nous  met- 
tions nous-mêmes  à fa  place. 

Nouvelle  difficulté.  A quelle  peine  condamnerons-nous 
Louis?  la  peine  de  mort  eft:  trop  cruelle.  Non,  dit  un 
antre,  la  vie  eft  plus  cruelle  encore.  Je  demande  qu’il 
vive.  Avocats  du  roi,  eft-ce  par  pitié  ou  par  cruauté  que 
vous  voulez  le  fouftraire  à la  peine  de  fes  crimes?  Pour 
moi  ; j’abhorre  la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  Joix  ; 
& je  n’ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine  ; je  ne  hais  que 
fes  forfaits.  J’ai  demandé  l’abolition  de  la  peine  de  mort 
à l’affemblée  que  vous  nommez  encore  conftituante  ; Sc 
ce  n’eft:  pas  ma  faute  fi  les  premiers  principes  de  la  rai- 
fon  lui  ont  paru  des  héréfies  morales  & politiques.  Mais 
vous, qui  ne  vous  avisâtes  jamais  de  Tes  réclamer  en  faveur 
de  tant  de  malheureux  dont  les  délits  font  moins  les  leurs 
que  ceux  du  gouvernement  , par  quelle  fatalité  vous  en 
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fouvencz- vous  feulement  pour  plaider  îa  càufe  du  plus 
grand  de  tous  les  criminels  ? Vous  demande*  une  excep- 
tion à la  peine  de  mort  pour  celui-là  feul  qui  peut  la  lé- 
gitimer. Oui , la  peine  de  mort  , en 'général,  eft  un  crime» 
& par  cette  raifon  feule  , que  d’après  les  principes  in- 
deftru&ibles  de  la  nature  , elle  ne  peut  être  juftrfiée  que 
dans  les  cas  où  elle  eft  néceffaire  à la  fureté  des  individus 
ou  du  corps  focial.  Or,  jamais  la  fureté  publique  ne  la 
provoque  contre  les  délits  ordinaires,  parce  que  la  fociété 
peut  toujours  les  prévenir  par  d’autres  moyens,  & mettre 
le  coupable  dans  l’impuiffance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi 
détrôné,  au  fein  d’une  révolution  qui  n*'efl  rien  moins  que 
cimentée  par  des  loix  jufles  ; un  roi  dont  le  nom  feul  attire 
le  fléau  de  la  guerre  fur  la  nation  agitée  ; ni  la  prifon  , 
ni  l’exil  ne  petit  rendre  fon  exiftence  indifférente  au 
bonheur  public;  & cette  cruelle  exception  aux  loix  ordi- 
naires que  la  juftice  avoue,  ne  peut  être  imputée  qu’à  la 
nature  de  fes  crimes.  Je  prononce  à regret  cette  fatale 

vérité mais  Louis  doit  mourir,  parce  qu’il  faut 

que  la  patrie  vive.  Chez  un  peuple  paifible,  libre  & ref- 
pe&é  au-dedans  comme  an-dehors,  on  pourroit  écouter 
les  çonfeils  qu’on  vous  donne  d’être  généreux:  mais  un 
peuple  à qui  l’on  difpute  encore  fa  liberté,  après  tant  de 
facrifices  5c  de  combats  ; un  peuple  chez  qui  les  loix  ne 
font  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux  ; un 
peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  font  des  fujets 
de  difpute,  un  tel  peuple  doit  vouloir  qu’on  le  venge;  5c 
ia  gérférofité  dont  on  vous  flatte  reflembleroit  trop  à 
celîed’unefociétéde brigandsqui  fe  partagentdesdépouilles. 

Je  vous  propofe  de  ftatuer  dès  ce  moment  fur  le  fort 
de  Louis.  Quanta  fa  femme»  vous  la  renverrez  aux  tri- 
bunaux, ainfi  que  toutes  les  perfonnes  prévenues  des  mêmes 
attentats.  Son  fils  fera  gardé  au  Temple  , jufqu’à  ce  que 
la  paix  8c  fa  liberté  publique  foient  affermies.  Quant  à 
Louis , je  demande  que  1 convention  nationale  le  déclare 
dès  ce  moment  traître  à la  nation  françaife,  criminel  en- 
vers l'humanité;  je  demande  qu’à  ce  titre  il  donne  un 
grand  exemple  au  monde,  dans  le  lieu  niê?oe  où  font 
morts,  le  io  août  , les  généreux  martyrs  de  la  liberté  ; 8c 
que  cet  évènement  mémorable  foit  confacré  par  un  mo- 
nument defliné  à nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  le  fen- 
tîment  de  leurs  droits  Scl’horreur  des  tyrans  ; Si  dan?  l’amc 
des  tyrans , la  terreur  falu, taire  de  la  jultice  du  peuple. 


